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Alexandre Rocourt est un professionnel de la communication stratégique, diplômé en management des médias à Audencia SciencesCom et titulaire d’un master 2 en analyse et politique économique à l’IAE de Nantes. Son parcours académique l’a conduit à explorer la géographie économique et politique, les sciences politiques, le droit et l’économie, autant de disciplines qui nourrissent aujourd’hui sa lecture des dynamiques de pouvoir à l’échelle internationale.


Fort de plus de 15 ans d’expérience dans le conseil en stratégie de communication, la direction marketing et la création de contenus, il est président et cofondateur de l’agence Kinlee, spécialisée dans le branding, la narration de marque et les campagnes à fort impact sociétal. Alexandre a exercé ses fonctions à Paris, Nantes et Montréal, pilotant des projets d’envergure dans les domaines des médias, du digital et de la franchise.


À travers son engagement personnel et intellectuel, il met son expertise au service d’une cause qui interroge les silences politiques et les mécanismes d’invisibilisation dans un conflit contemporain. Ce livre est l’aboutissement d’un travail rigoureux, informé et ancré dans une volonté d’éveil critique. Il allie une connaissance apprise au fur et à mesure de ses recherches des enjeux géopolitiques à une capacité de vulgarisation volontaire dans un contexte où l’information par les médias ne joue pas intégralement son rôle.









L’aide vitale est entravée, des vies sont perdues, la dignité est bafouée. Gaza a établi des records sans précédent parmi les chapitres les plus sombres de l’Histoire.
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AVANT-PROPOS


POURQUOI ÉCRIRE CE LIVRE ?


Un jour, en suivant l’actualité à Gaza, je tombe sur le visage d’un enfant. Il vient d’être tué par une frappe de l’armée israélienne. Il a l’âge de mon fils Mathis. Et c’est précisément cela qui me bouleverse : il lui ressemble. Même regard calme, même douceur, même fragilité. Ce visage, je ne l’oublie pas. Il revient chaque jour, silencieux mais insistant. À partir de là, je ne peux plus me contenter de regarder les événements de loin. Je veux comprendre. Je commence à lire, à croiser les sources, à chercher ce qui se cache derrière les discours officiels. Non pas pour juger ou désigner un camp comme coupable, mais pour restituer une information que j’ai souvent trouvée diluée, déformée ou partielle dans les médias français généralistes. Ce livre, cette démarche, naissent de cette nécessité. Celle de mettre des mots là où le silence est devenu la norme. Celle de ne pas détourner le regard, ni céder à la facilité des raccourcis. Il ne s’agit pas ici de défendre les uns contre les autres, mais de faire face à une réalité humaine, tragique, qui dépasse les slogans. Je m’appuie sur les faits, les rapports, les témoignages. Sur ce que les journalistes de terrain, les chercheurs, les ONG documentent parfois au péril de leur sécurité. Mon objectif n’est pas de convaincre, mais de rendre visible. Car chaque visage d’enfant tué dans ces frappes me rappelle que ce que nous appelons « conflit » est avant tout une somme de vies fauchées, d’enfances volées. Et je crois profondément que l’on écrit aussi pour l’Histoire. Pour qu’un jour, on puisse relire ces pages et dire : « On savait. » Et peut-être comprendre un peu mieux. L’Histoire ne prévient pas quand elle revient nous frapper. Elle exige à un moment de rendre des comptes. Elle exige que l’on prenne du recul, que l’on regarde en face ce que nous avons cautionné, ignoré, minimisé. Nous portons tous une part de responsabilité. Cela fut vrai hier, lors de la guerre d’Algérie, de la Shoah, ou encore de l’invasion de l’Irak, à laquelle Jacques Chirac et Dominique de Villepin s’opposèrent avec dignité. Cela reste vrai aujourd’hui face à ce qui se joue à Gaza et en Cisjordanie occupée.


Nous sommes au mois de juillet de l’année 2025. Des milliers de Palestiniens vivent sans eau, sans électricité, trop souvent sans nourriture, sous des bombardements menés par Israël depuis 22 mois. Pourtant, les grands médias restent étonnamment discrets. Les informations diffusées sont trop souvent partielles, voire orientées. Au contraire, les réseaux sociaux s’enflamment, offrant en direct des images brutes et insoutenables en provenance de Gaza. La mobilisation grandit, le peuple français et européen s’éveillent et ce livre vient dans ce mouvement.


Face à la situation et à ma compréhension du sujet, ma volonté est d’accompagner le mouvement, le documenter et le prolonger. Cela donne un appui à l’appel de Paris pour la protection du peuple palestinien, en décembre 2024, signé par plus de 300 personnalités, dont Xavier Dolan, Annie Ernaux, Adèle Haenel et Edwy Plenel. Cet appel demande à la France et à l’Europe de faire respecter le droit international et de reconnaître sans délai l’État de Palestine. Comme je l’ai dit, sans prétention, ce livre a l’ambition de faire preuve d’objectivité en proposant une analyse rigoureuse et sourcée. Il étudie avec précision la situation depuis les événements tragiques du 7 octobre 2023.


L’opinion publique n’est plus indifférente. Des milliers de manifestants portent le drapeau palestinien dans les rues de France, des étudiants occupent leurs campus et des cortèges s’étirent de Paris à Marseille. J’en ai moi-même fait partie à Nantes, le 9 juin 2025. Rarement un conflit est autant exposé en temps réel sur le web avec des chiffres, des témoignages, des vidéos et des hashtags sur les réseaux sociaux. Mais les politiques et les institutions continuent de détourner le regard. Cette instantanéité de l’événement dans l’actualité cache souvent la profondeur de la problématique. Gaza doit être inscrit dans une histoire longue, inscrite dans des tensions coloniales, géopolitiques et juridiques, ce qui demande de l’information limpide, rigoureuse, documentée, critique, chose à laquelle je me suis efforcé d’expliquer avec humilité. Ce livre souhaite donner des clés pour comprendre, saisir des faits solides et des arguments pour aider chacun à se forger une opinion éclairée sur cette crise. Ma posture s’appuie notamment sur les résolutions des Nations Unies, l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice, les rapports d’ONG comme Médecins sans frontières, Amnesty International, la Ligue des droits de l’homme et la prise de position syndicale pour chaque événement recontextualisé dans un récit loin du sensationnel ou du simplisme.


Ce livre est un geste. Un geste pour regarder sans fermer les yeux et pour comprendre en questionnant les récits dominants, le rôle des médias, des États, des sociétés civiles, et un geste pour agir à travers l’engagement citoyen, les mobilisations et la parole publique.


Ce livre est né d’un refus de l’impuissance et d’un rejet de la neutralité complice. Il a pour but de rendre visible ce que certains semblent cacher, de réhabiliter une vérité étouffée, en particulier par le traitement médiatique dominant ou le silence politique. C’est aussi un outil pour élargir le débat, poser des mots et redonner du sens à notre responsabilité collective. Désormais, face aux souffrances de Gaza, nous ne pouvons plus rester spectateurs et il est temps de redevenir acteurs de l’Histoire.


Enfin, je voudrais également dire avec clarté et sans ambiguïté que je pense à toutes les victimes en Israël de l’attentat du Hamas du 7 octobre 2023. Je pense à ces familles brisées, aux vies arrachées, aux innocents pris pour cible. Cet acte de terreur qu’aucun contexte ne saurait justifier mérite la plus ferme des condamnations et la plus profonde des compassions à l’égard des victimes et de leurs familles. On ne construit jamais la justice au détriment de la violence aveugle. Ces crimes ne doivent être ni banalisés, ni oubliés, ils comptent dans cette tragédie humaine. Mais la condamnation du terrorisme ne doit pas devenir un prétexte pour justifier l’injustifiable, pour occulter la souffrance d’un peuple tout entier. Il est possible et même nécessaire de faire exister ensemble deux vérités, celle de la douleur israélienne et celle de l’injustice palestinienne.


GAZA EN 2025, LE RÉCIT D’UN EFFONDREMENT ANNONCÉ


Le conflit actuel trouve son origine dans l’attaque sans précédent menée par le Hamas le 7 octobre 2023. Des milliers de roquettes ciblent des villes israéliennes, tandis que des groupes armés franchissent la frontière, tuant 1 160 morts, dont environ 800 civils. Des dizaines d’otages sont capturés. L’ampleur de cette opération suscite une riposte militaire d’une dimension inédite sur Gaza. À partir du 8 octobre 2023, une campagne aérienne intensive est mise en œuvre sur quatre régions de Gaza suivie, à compter du 27 octobre, d’une opération terrestre d’une ampleur toute nouvelle. Instauré par les Israéliens depuis 2007, le blocus à Gaza fait place à un quasi- siège contre les Palestiniens dans cet espace où l’eau est désormais totalement indisponible, l’électricité est coupée, aucun médicament n’est présent et selon le Programme alimentaire mondial (PAM), 93 % de la population souffre de famine.


Les destructions engendrées sont sans précédent, elles sont d’une ampleur inédite. Entre octobre 2023 et mi-juillet 2025, les chiffres officiels décomptent 58 479 Gazaouis tués dont 17 120 enfants, et 139 355 blessés   1, des chiffres certifiés par l’ONU. Plusieurs experts pensent que ces données seraient sous-estimées par rapport à la réalité. Le professeur Michael Spagat, du University College de Londres, a mené une enquête approfondie. Selon son étude, entre octobre 2023 et janvier 2025, plus de 84 000 décès violents sont dus à des bombardements israéliens2. À cela s’ajoutent les morts causées indirectement par la guerre : malnutrition, maladies incurables faute de soins, exposition à des conditions insalubres, effondrement des services vitaux. Le total approcherait ainsi les 100 000 victimes à entre octobre 2023 et janvier 2025, soit plus de 4 % de la population de Gaza3. En l’absence d’hôpitaux qui fonctionnent de façon efficace, l’étude explique qu’un nombre considérable de morts échappe à tout recensement officiel. Et des corps sont ensevelis sous les décombres, des familles errent sans savoir si leurs proches sont encore vivants. Tout cela est confirmé par un document publié par le média israélien Haaretz qui peint une situation terrifiante4.


Les bombardements détruisent plus de 90 % des infrastructures sanitaires et résidentielles. L’UNICEF tire la sonnette d’alarme car Gaza est devenue un « cimetière à ciel ouvert »5. Les hôpitaux, écoles et usines sont pour la plupart détruits et les épidémies menacent. En quelques mois, l’enclave se retrouve plongée dans une crise humanitaire incomparable et la survie devient un combat quotidien, rappelant la Nakba, nous y reviendrons plus tard. Israël bloque les aides humanitaires, que ce soit à l’initiative du Gouvernement ou de groupes extrémistes comme la Tsav 96. Des sacs de riz, de céréales, de farine ou de soupes lyophilisées sont jetés à terre et piétinés. Pendant des mois, des centaines de personnes, regroupées dans ce collectif, s’attaquent aux convois humanitaires à destination de Gaza. Joe Biden, ancien Président des États-Unis, avait condamné ces agissements : « Pendant des mois, les membres de ce groupe d’activistes israéliens ont cherché à plusieurs reprises à contrecarrer l’acheminement de l’aide humanitaire à Gaza, en particulier en bloquant les routes, parfois de manière violente, entre la Jordanie et Gaza. Ils ont également endommagé des camions et déversé sur la route de l’aide humanitaire vitale qu’ils contenaient ». Mais depuis l’arrivée de Donald Trump au pouvoir, plus aucune condamnation contre ces groupes n’est appliquée.


Cette guerre à Gaza est plus qu’un conflit local. C’est un test pour l’ordre international. Il pose la question de la légalité des frappes, de la responsabilité collective, de la dignité de la société internationale. C’est dans cette urgence humanitaire, politique et historique que s’inscrit ce livre. Il tente de contextualiser, informer et inviter à agir.
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Poursuite des frappes aériennes israéliennes sur la bande de Gaza, 2023. Ashraf Amra - United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the Near East
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Palestiniens sous les décombres après une attaque aérienne israélienne sur des maisons dans la bande de Gaza. Ashraf Amra - United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the Near East
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CHAPITRE 1


GAZA SOUS LES BOMBES : ENTRE TRAGÉDIE HUMAINE ET DÉBAT SUR LE GÉNOCIDE


1.1 UN BILAN HUMAIN INSOUTENABLE


Il ne s’agit pas ici d’exprimer un avis, mais d’appuyer le discours sur une série de faits. Les données clés sont justement nécessaires pour se donner une meilleure appréhension de la situation à Gaza afin d’en mesurer l’ampleur. Elles servent bien à saisir et à analyser les rivets géopolitiques de la problématique à l’étude.


Depuis le 7 octobre 2023, la guerre a fait près de 60 000 morts palestiniens dans la bande de Gaza1, majoritairement des femmes, des enfants et des personnes âgées. À ces décès s’ajoutent près de 140 000 blessés selon les sources officielles de Gaza et des organismes internationaux. Dans ce tableau, la mortalité infantile atteint des proportions particulièrement dramatiques avec plus de 17 000 jeunes enfants tués. Les enfants sont clairement considérés comme des cibles de guerre à part entière. La quasi-totalité des 2,3 millions d’habitants de Gaza a été déplacée au moins une fois. Près de 1,9 millions de personnes, soit 90 % de la population, est sans domicile2.


1.2 TROIS PHASES DE DESTRUCTION : OCTOBRE 2023 – JUIN 2025


Au lendemain des attentats survenus en Israël le 7 octobre 2023, le gouvernement israélien met en œuvre une politique de communication basée sur la riposte, affirmant sa détermination à gagner la guerre contre le Hamas. Le premier mois, l’armée israélienne mène des opérations présentées comme des frappes ciblées, un discours repris par la majorité des médias français. Cependant, au fil du temps, il semble évident que les cibles de ces attaques sont des civils palestiniens. Et la situation 23 mois après le début des hostilités démontre l’ampleur de ces attaques sur la population gazaouie.


L’intervention militaire israélienne dans la bande de Gaza se déroule en trois grandes phases.


Phase 1 – Le choc initial (octobre à novembre 2023)


Dès les premières semaines, une campagne de bombardements d’une intensité rare s’abat sur Gaza. L’invasion terrestre suit immédiatement, les ruines et les morts s’accumulent. Des milliers de civils périssent sous les frappes, les villes sont méthodiquement rasées, les infrastructures critiques telles que les hôpitaux, les réseaux d’eau et les écoles sont ciblées et détruites. En quelques semaines à peine, plus de 60 % des installations médicales3 sont endommagées. Gaza City, cŒur névralgique de la région, est à 75 % détruite4.


Phase 2 – La stratégie de l’épuisement (fin 2024)


La cadence des frappes ralentit, mais la violence demeure constante. La majorité de la population civile, acculée par les destructions répétées et les pénuries, tente de fuir vers le sud ou vers l’Égypte lorsque les points de passage ne sont pas fermés. Les attaques contre les structures humanitaires et les lieux de refuge se multiplient : environ 400 frappes ciblent des hôpitaux et plus de 226 attaques visent des écoles où s’entassent des milliers de déplacés5. Progressivement, les discours politiques israéliens révèlent une intention claire, celle de déplacer durablement, sinon définitivement, la population palestinienne hors de Gaza. Des ONG internationales tirent la sonnette d’alarme, dénonçant des violations massives du droit international humanitaire.


Phase 3 – L’asphyxie (2025)


Alors que la communauté internationale multiplie les appels à un cessez-le-feu, la campagne militaire se poursuit. Le soutien affirmé du président américain Donald Trump permet au gouvernement israélien de poursuivre son offensive malgré les condamnations. Le Président américain évoque même l’idée de bâtir sur le terres de Gaza une riviera, un port international avec des logements, des bureaux et les hôtels nécessaires6. Trump affirme que les États-Unis prendraient le contrôle administratif de Gaza, avec pour objectif de transformer la région en une sorte de station balnéaire de luxe, une « Riviera of the Middle East ». Le plan exige la relocalisation forcée des 2 millions de Palestiniens, temporairement ou de manière permanente, vers des pays voisins, notamment l’Égypte ou la Jordanie, sans droit de retour à Gaza7. Le Président américain donne alors indirectement carte blanche à Benyamin Netanyahou pour accélérer la destruction de Gaza. L’aide humanitaire est désormais bloquée quasi totalement par l’armée israélienne, transformant Gaza en prison à ciel ouvert. Les enfants paient le prix fort, ils subissement une malnutrition aiguë, des traumatismes psychologiques et des décès massifs par bombardements ou fusillades. Les chiffres sont glaçants, plus de 2 700 enfants de moins de cinq ans souffrent de malnutrition sévère et des décès sont constatés jusque devant les points de distribution de nourriture8. Les frappes perdurent, l’assiègement se poursuit, indifférent aux voix qui s’élèvent.


1.3 LES BLOUSES BLANCHES CIBLÉES EN PRIORITÉ PAR L’ARMÉE ISRAÉLIENNE


La guerre ne s’arrête pas à la porte des hôpitaux. En effet, la stratégie menée par l’armée israélienne est d’attaquer en priorité les établissements de santé. Les blocs opératoires deviennent des cibles et les blouses blanches deviennent des prisonniers. Les médecins se retrouvent en première ligne d’un conflit où les forces israéliennes (IDF) semblent vouloir neutraliser toute capacité à soigner les victimes de leurs propres frappes. C’est ce que montre le documentaire Gaza: Doctors Under Attack, diffusé en juillet 2025 par Channel 4 au Royaume-Uni. Initialement commandé puis écarté par la BBC, jugé trop « sensible », ce film d’enquête rigoureux expose les attaques délibérées menées contre les infrastructures médicales de Gaza depuis octobre 20239. Il documente, preuves à l’appui, les destructions massives, les arrestations arbitraires et les actes de torture infligés à des professionnels de santé palestiniens.


Le docteur Khaled Hamouda, chirurgien qui exerçait dans le sud de la bande de Gaza, raconte comment son hôpital privé a été pris d’assaut. 70 médecins et membres du personnel ont été interpellés lors d’un raid alors qu’ils étaient encore en tenue médicale. Lui-même a été arrêté, interrogé, insulté, avant d’être relâché sans explication. D’autres n’ont pas eu cette chance. C’est notamment le cas du docteur Adnan al-Bursh, chef du service d’orthopédie à l’hôpital al- Shifa. Arrêté par l’armée israélienne, il semble avoir été détenu dans des conditions inhumaines, battu, pendu par les poignets et privé de soins. Selon le ministère palestinien de la Santé et plusieurs ONG, il est mort sous la torture en avril 2024. Enregistrés depuis sa cellule, ses derniers appels à sa famille témoignent d’un homme brisé, abandonné dans le silence carcéral10.


Plus de 450 attaques contre le secteur médical ont été documentées entre octobre 2023 et mai 2024, dont 32 frappes directes sur des hôpitaux, selon un rapport de Médecins pour les droits de l’Homme et des données compilées par l’ONU. Ces attaques ne relèvent pas du hasard, c’est une stratégie militaire assumée. Un ancien soldat israélien, sous couvert d’anonymat, témoigne dans le reportage de Channel 4 qu’une « politique de neutralisation des infrastructures médicales » était en cours, considérant certains établissements comme des « zones hostiles » en raison de leur simple localisation ou de rumeurs d’infiltration du Hamas.


Dans les images filmées après les sièges de l’hôpital al-Nasser à Khan Younès, les caméras révèlent des salles d’opération criblées d’impact, des couveuses renversées, des perfusions arrachées, et, au sol, des restes de pansements maculés de poussière et de sang. Une pédiatre, interrogée à visage couvert, raconte avoir pratiqué une césarienne d’urgence à la lueur d’une lampe frontale, sans anesthésie, dans un couloir où les murs tremblaient à chaque explosion. L’enfant est mort dix minutes après sa naissance.


Début 2025, seulement 11 hôpitaux sont encore partiellement fonctionnels dans la bande de Gaza. Ces établissements manquent d’électricité, de carburant, de médicaments et de personnel. À l’hôpital Kamal Adwan, l’armée israélienne procède à une perquisition armée en décembre 202411, contraignant les blessés à évacuer sous la menace. Les infirmiers présents sur les lieux sont arrêtés12.


L’accumulation de ces faits soulève une question : que signifie encore le droit international humanitaire lorsque soigner devient une ligne de front, un motif de suspicion ? Malgré la gravité de ses révélations, le documentaire de Channel 4 ne cherche pas à choquer, mais à montrer. Sobrement, froidement, avec des images vérifiées, des témoignages croisés et une volonté claire, celle de briser le silence sur ce que d’aucuns décrivent déjà comme un effondrement programmé du système de santé gazaoui. Ce n’est pas seulement la guerre que mène l’IDF, mais une lente extinction de ce qui soigne, protège, maintient debout. En détruisant les hôpitaux et en arrêtant le personnel de santé, l’armée israélienne mène une stratégie d’asphyxie méthodique du dernier refuge de la vie à Gaza.


1.4 UNE BANDE DE GAZA À GENOUX


Le 10 juin 2025, la Commission d’enquête indépendante de l’ONU dénonce une « extermination »13 . Elle explique clairement l’attaque délibérée de civils, d’écoles, de lieux de culte et de structures culturelles, ce qui constitue selon ces experts un crime contre l’humanité et pourrait s’apparenter à un génocide.


Plus de 90 % des établissements scolaires et plus de la moitié des sites religieux et culturels sont détruits ou endommagés14. Les hôpitaux et établissements de soins sont la cible d’attaques répétées : des dizaines d’enfants, de médecins et de travailleurs humanitaires tués, 24 hôpitaux gravement endommagés et seulement quelques-uns encore opérationnels. L’accès à l’eau potable, l’électricité, le carburant et la nourriture est presque inexistant. L’ONU met en garde face à une crise alimentaire extrême, approchant la famine qui menace plus d’un million de Gazaouis, dont les enfants.


L’Union juive française pour la paix et plus largement le Réseau Juif International pour la Palestine (une coalition d’organisations juives dans 18 pays) dénoncent les agissements d’Israël à l’encontre des Gazaouis. Leur déclaration : « Depuis le 2 mars 2025, Israël interdit l’entrée dans la bande de Gaza de nourriture, d’eau, de carburant, de fournitures médicales, de médicaments et d’autres denrées essentielles pour la vie. Les souffrances des Gazaouis s’accumulent devant nos yeux, jour après jour. Le 25 avril 2025, le Programme Alimentaire Mondial (PAM) a prévenu que ‘‘désormais, les réserves de nourriture à Gaza sont complètement épuisées et des milliers de Palestiniens peuvent mourir de faim à cause de cette politique [de blocage].’’ La plupart de nos gouvernements a rendu possible le génocide commis par Israël et leur inaction collabore aujourd’hui à une famine de masse à Gaza. Seule une pression internationale concertée sauvera les deux millions de vies qui sont en danger imminent et intentionnel à Gaza. Nous exigeons de nos gouvernements qu’ils mettent fin à leurs livraisons d’armes à l’État d’Israël et lui imposent des sanctions significatives. Au nom de l’humanité, nous exigeons de nos gouvernements, de la communauté internationale dans sa globalité et de l’ensemble des communautés juives dans le monde qu’ils mettent fin à ce drame en exerçant d’importantes pressions économiques et politiques à l’encontre de l’État d’Israël. Qu’ils le fassent maintenant, aujourd’hui même ! »15


1.5 LES TÉMOIGNAGES DE TERRAIN SE MULTIPLIENT


À Gaza, la guerre ne tue pas seulement les corps. Journalistes sur le terrain, ONG internationales comme l’UNICEF et même certaines institutions européennes documentent sans relâche l’effondrement social et psychologique du territoire. Ce sont des récits de faim, de peur, de chaos, mais surtout des récits d’enfance détruite. Les enfants de Gaza vivent chaque jour à l’ombre de la mort. Ils n’ont plus accès aux soins, subissent des privations extrêmes et endurent une malnutrition sévère. Ils ne jouent plus, ils survivent. Les témoignages sont unanimes : traumatismes profonds, terreur constante, corps brûlés, regards vides. Dans l’un de ses rapports, l’UNICEF parle d’une situation « most horrific », une « horreur absolue » dans laquelle des enfants meurent non seulement sous les bombes, mais aussi de faim, de peur et de solitude16.
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Une mère pleure sa fille de 4 ans, qui a perdu la vie à cause de la malnutrition et du manque de traitement, le 14 août 2024. AUNRWA /Wikimedia Commons/CC PAR 4.0





Des scènes tragiques se répètent inlassablement avec des foules désespérées qui encerclent les rares camions d’aide au péril de leur vie. Les tirs éclatent, ces rassemblements deviennent trop souvent des pièges mortels. En quelques minutes, des dizaines de personnes s’effondrent chaque jour. Le 10 juin 2025, 17 personnes sont tuées alors qu’elles tentent de s’approcher d’un site de distribution lié à l’aide humanitaire américaine17. C’est un ratio de personnes tuées qui est à minima le même chaque jour qui passe... Chaque frappe, chaque nuit sans sommeil, chaque cri dans l’obscurité, ajoute une nouvelle cicatrice à une population déjà brisée.


1.6 EST-CE ENCORE UNE GUERRE QUAND LES CIVILS SONT LES CIBLES ?


Si le déclenchement d’une guerre semblait plus que légitime à la suite des attaques du Hamas le 7 octobre 2023, peut-on encore parler de guerre à ce jour ? Quand des avions de combat pilonnent une population civile assiégée, est-ce encore une guerre ou un massacre à huis clos ? Le mot « guerre » est une façade commode. Il est partout : dans les discours officiels, les bulletins d’information, les médias, les communiqués militaires. Il semble neutre, technique, presque banal. Pourtant, ce mot est profondément trompeur car il ne reflète pas la réalité du terrain.


Dire qu’il y a une guerre entre Israël et Gaza sous-entend deux choses. D’une part, qu’il y a un affrontement entre deux camps dotés de moyens comparables, chacun disposant d’une armée, de ressources, de stratégies offensives et défensives. D’autre part, un cadre juridique clair, celui du droit international humanitaire, censé protéger les civils, les infrastructures vitales, les hôpitaux, les journalistes, les enfants. Mais que reste-t-il de ces principes quand l’un des camps est un État parmi les plus puissants du monde sur le plan militaire, et que l’autre est une population enfermée dans 365 km2, affamée, privée d’eau, sans abri, sans défense ?


L’asymétrie est brutale et totale. Israël dispose d’une armée professionnelle, technologiquement suréquipée, d’une aviation de combat capable de frappes ultraprécises ou massives, d’un arsenal de renseignement, de surveillance et de drones dernier cri et d’un système de défense antiaérien, le Dôme de fer, bloquant presque toutes les roquettes du Hamas. De son côté, Gaza, en face, subit un blocus terrestre, maritime et aérien depuis 2007. Oxfam explique que, dès 2007, le blocus s’étend à terre, mer et air, transformant Gaza en une « prison à ciel ouvert » et limitant sévèrement la pêche (6 milles maximum), coupant presque toute sortie, y compris pour les travailleurs18. Ce territoire est à plus de 80 % dépendant de l’aide humanitaire, il dispose d’un armement artisanal limité, largement inefficace face à l’arsenal israélien et il est privé d’aviation, de chars, de défense structurée, et même d’accès régulier à l’eau, à l’électricité ou aux médicaments. Cela démontre que ce n’est pas une guerre. C’est un déséquilibre abyssal, un rouleau compresseur militaire face à une population enfermée dans une enclave.


Les faits documentés depuis octobre 2023, évoqués précédemment, parlent d’eux-mêmes avec un nombre abyssal de morts à Gaza, dont une majorité de femmes et d’enfants, des frappes sur des écoles, des camps de réfugiés, des mosquées, des hôpitaux, des ambulances, des centaines de journalistes tués malgré leur identification claire ainsi que des patients et des médecins pris pour cible à l’intérieur même des hôpitaux. Israël affirme viser des combattants du Hamas. Mais dans la réalité des frappes, les civils sont les premières victimes. Et ce, de façon systématique.


Une guerre doit opposer deux camps. Mais où est le Hamas dans tout cela ? Car le Hamas a bel et bien mené une attaque d’ampleur le 7 octobre 2023. Une attaque brutale, condamnable, qui a traumatisé l’opinion israélienne. Mais depuis ? Le Hamas ne mène pas de contre- offensive militaire massive alors que les bombardements israéliens se poursuivent sans interruption, dans toutes les zones, même là où aucune présence armée n’est signalée. Les tunnels sont inaccessibles à l’immense majorité de la population qui ne peut ni fuir, ni se protéger. Autrement dit, ce qui se passe aujourd’hui n’est pas une réponse militaire à une menace directe, mais bien une opération punitive de masse avec des civils en première ligne.


Utiliser le mot « guerre », c’est déjà prendre position. C’est neutraliser la violence par le langage. C’est lisser les responsabilités en suggérant qu’il s’agit d’un conflit entre deux ennemis égaux. C’est aussi relativiser les crimes en noyant le massacre dans un bruit de fond militaire. Mais la réalité, c’est que ce ne sont pas deux armées qui s’affrontent. Ce sont des avions de chasse contre des enfants en pyjama, des bombes de deux tonnes contre des camps de déplacés et un État surpuissant contre un peuple à genoux.


De plus en plus de voix, parmi les juristes, les diplomates, les chercheurs, parlent désormais de punition collective, pourtant interdite par l’article 33 de la 4ème Convention de Genève19. La Cour internationale de Justice (CIJ), le principal organe judiciaire des Nations Unies, a déclaré en juillet 2024 que l’occupation par Israël de la Cisjordanie, de Gaza, de Jérusalem-Est, ainsi que ses colonies, violent le droit international20. Ces experts parlent aussi de nettoyage ethnique progressif par la destruction de tout ce qui rend la vie possible à Gaza. La question n’est donc plus simplement de savoir qui a commencé, mais plutôt qui inflige quoi à qui, et avec quel degré de violence, d’impunité et de déshumanisation.


Pour mieux comprendre la perception israélienne de la situation depuis l’État hébreu, le témoignage de Denis Charbit, chercheur israélien et professeur de science politique à l’Université ouverte d’Israël, livré en mai 2025 dans l’émission C ce soir sur France 5, s’avère particulièrement éclairant : « Je suis accablé par l’apathie de trop nombreux de mes concitoyens israéliens. On fait des choses dont je ne croyais pas Israël capable. J’ai en tête un extrait de Tsahal de Claude Lanzsmann de 1994 : il y a un commandant de la région qui dit que l’on aurait pu faire comme à Grozny, on aurait pu faire comme à Tian’anmen mais nous on en n’est pas capable. Et j’ai toujours cru que l’on en n’était pas capable. Et je redoute d’être dans ce moment-là où des choses très graves, des crimes, des crimes de guerre ont été commis.21 » De son côté, Gallagher Fenwick, grand reporter, ancien directeur de la rédaction anglophone de France 24, déclare : « Je ne sais pas si vous imaginez la logique coloniale qui consiste à nourrir des gens que vous tuez en même temps. […] C’est volontaire, c’est une logique purement coloniale, ça sert un projet qui est celui de l’épuration. »


Au vu de la situation, il semble pertinent de bien nommer les choses pour les voir clairement. Ce que vit le peuple palestinien à Gaza n’est pas une guerre. C’est une campagne de destruction délibérée, documentée, menée dans un silence assourdissant par les grandes puissances. Refuser de dire « guerre », c’est refuser l’anesthésie du langage. C’est redonner leur place aux faits, à la douleur, aux victimes. C’est aussi un acte de résistance contre la narration dominante qui voudrait faire passer un massacre pour une opération légitime.


1.7 L’ACCUSATION DE GÉNOCIDE ? LES VOIX QUI S’ÉLÈVENT CONTRE L’OFFENSIVE ISRAÉLIENNE À GAZA


Le 12 mai 2025, sur le plateau de TF1, Emmanuel Macron est interrogé sur un mot que beaucoup redoutent d’employer, mais que d’autres brandissaient déjà depuis des mois : génocide. Le président français préfère botter en touche, déclarant qu’il appartient aux historiens d’en juger22. Pourtant, dans la même phrase, il condamne l’action de Benyamin Netanyahu à Gaza comme étant « honteuse ». Une condamnation morale, certes. Mais dans ce contexte, les mots pèsent plus que des opinions. Ils tracent des lignes, ils engagent les nations, ils révèlent des vérités que certains préfèrent taire.


Depuis octobre 2023, date du début de l’offensive israélienne sur Gaza, les mots s’accumulent, les faits aussi. Et face à la montée vertigineuse des atrocités, de plus en plus de voix s’élèvent, qu’il s’agisse des ONG, juristes, universitaires ou intellectuels pour dire que ce n’est plus une guerre, mais un génocide.


Des ONG sans ambiguïté


En décembre 2024, Agnès Callamard, experte française des droits de l’homme et secrétaire générale d’Amnesty International, ne mâche pas ses mots : « Ceci est un génocide. Il [Netanyahu] doit être arrêté immédiatement. » Dans un rapport, l’organisation détaille les fondements de cette accusation : des destructions systématiques d’infrastructures civiles, des blocages humanitaires organisés, des discours appelant à l’éradication d’un peuple. Amnesty recense des dizaines de déclarations officielles qui, selon la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 194823, relèvent de l’incitation directe au génocide24.


L’ONG Human Rights Watch parle, elle aussi, d’« actes de génocide »25. La privation d’eau, la famine provoquée, les bombardements de zones densément peuplées, tout cela est, selon l’organisation, le produit d’une stratégie délibérée26.


Quant à Médecins Sans Frontières, elle évoque « des signes de nettoyage ethnique », insistant sur l’écart criant entre les cibles militaires affichées et la réalité avec des quartiers entiers pulvérisés, des enfants déchiquetés, des hôpitaux transformés en cibles27.


L’ONU : « Trois actes constitutifs de génocide »


En mars 2024, Francesca Albanese, rapporteuse spéciale de l’ONU pour les territoires palestiniens, publie un rapport au titre sans détour : Anatomy of a Genocide28. Selon le droit international, elle identifie trois actes relevant de la définition de génocide :




	L’infliction de conditions de vie destinées à provoquer la destruction physique du groupe.


	L’infliction de blessures physiques et mentales graves.


	L’obstruction délibérée à la reproduction du groupe.





Francesca Albanese dénonce un usage de la rhétorique militaire israélienne et des ordres d’évacuation comme instruments de « nettoyage ethnique » et d’anéantissement. Les ordres d’évacuation sont impossibles à suivre et portés par un discours d’État qui nie jusqu’à l’humanité des victimes.


Quand la mémoire juive elle-même s’insurge


Ce qui frappe peut-être le plus dans cette vague de dénonciation, c’est qu’elle inclut des voix juives de premier plan, spécialistes de la Shoah, historiens engagés contre toute forme de négationnisme. Tout d’abord Amos Goldberg, historien israélien et expert reconnu de la Shoah, qui déclare : « Ce qui se passe à Gaza est un génocide. Gaza n’existe plus.29 » Il accuse Yoav Gallant, ministre israélien de la Défense, de qualifier les Palestiniens de « bêtes humaines » et rappelle cette déclaration glaçante du président israélien Isaac Herzog : « C’est toute une nation [palestinienne] qui est responsable. »


De son côté, Omer Bartov, historien de la Seconde Guerre mondiale, parle en janvier 2024 d’une « intention génocidaire » manifeste30. Sans parler de Daniel Blatman, figure de la recherche sur la mémoire juive, qui lâche ces mots terribles : « En quarante ans de recherches sur la Shoah, je n’aurais jamais imaginé voir l’État juif bombarder des enfants affamés.31 »


Une rhétorique déshumanisante érigée en doctrine


Les discours, eux aussi, tuent. Ils préparent, justifient, déshumanisent. De nombreux propos de dirigeants israéliens comme ceux évoqués précédemment sont relevés dans les rapports d’ONG et de l’ONU :




	Yoav Gallant, ministre de la Défense d’Israël : « Nous combattons des bêtes humaines. »


	Benyamin Netanyahu, premier ministre d’Israël utilise des références bibliques à Amalek, peuple que Dieu aurait ordonné d’exterminer.


	Isaac Herzog, président d’Israël : « C’est toute une nation qui est responsable. »


	Israel Katz, ministre des Affaires étrangères : « Il n’y aura ni électricité, ni nourriture, ni carburant. Tout est fermé. »





Selon Amnesty, ces propos, relayés par les médias et les forces armées, ne sont plus des écarts de langage, ils deviennent doctrine. Cela crée un climat favorable à la violence de masse.


Les artistes et les écrivains prennent la plume pour qualifier la situation à Gaza de génocide


En mai 2025, un collectif de 380 écrivains et artistes internationaux, dont Zadie Smith, Ian McEwan et Russell T Davies, signe une lettre


ouverte. Ils qualifient la guerre de « génocidaire ». Ils citent Amnesty, HRW et l’ONU32. Parmi les artistes musicaux les plus connus ayant employé le terme, on retrouve Kid Cudi, Macklemore, Massive Attack, Summer Walker, Fontaines D.C., ainsi qu’Olly Alexander, signataire d’une lettre de Voices4London accusant Israël de génocide.


Le droit international convoqué


En décembre 2024, l’Afrique du Sud saisit la Cour internationale de justice (CIJ) pour violation de la Convention sur le génocide33. La CIJ, après examen, juge que les accusations sont « plausibles ». Elle ordonne des mesures provisoires pour stopper les violences.


Selon la Convention de 1948, deux éléments doivent être réunis pour qu’un génocide soit reconnu :




	Des actes matériels (massacres, blessures, conditions de vie insupportables…)


	Une intention spécifique d’éliminer un groupe (le « dolus specialis »)





Les actes commis à Gaza, combinés aux discours de ses dirigeants, rempliraient donc juridiquement ces deux critères. La situation permettrait de donner l’appellation génocide à cette situation :




	Observations constatés dans les actes matériels : bombardements, famine, déplacements forcés, destruction d’infrastructures.


	Observations constatés dans les conditions de vie : blocus total, privations, refus d’aide humanitaire, faim, mortalité élevée.


	Rhétorique : déshumanisation, appels à l’éradication.


	
Expertise juive : historiens, universitaires, mémorialistes de la Shoah qualifient la situation de génocide.


	Institutions internationales : ONU, Amnesty, CIJ qualifient la situation de génocide.


	Juridique : incitation au meurtre ou à la déportation.





En constatant la situation à Gaza, la population semble vivre sous une agression sans précédent : des dizaines de milliers de morts, une population en état de survie, un grand nombre de civils blessés graves. Les preuves documentées par l’ONU et des ONG internationales pointent vers des crimes de guerre qui semblent remplir tous les critères d’un génocide.


Les rapports émanant d’organismes crédibles, les déclarations de responsables israéliens eux-mêmes, ainsi que les prises de parole de figures juives reconnues et respectées, dessinent progressivement une trame cohérente et inquiétante. Au-delà des oppositions idéologiques ou des lectures partisanes, ces éléments appellent à un examen lucide autant sur le plan éthique que juridique. Ce que certains n’osaient nommer il y a encore peu s’impose désormais avec gravité dans les cercles judiciaires internationaux. L’accusation de génocide n’est plus simplement évoquée, elle est sérieusement instruite.


Une vérité qui s’impose


Les événements à Gaza relèvent d’une réalité investiguée, documentée, vérifiée. Une population totalement affamée, bombardée, humiliée, des dizaines de milliers de morts, une société à la limite de la décomposition et une enfance tuée, est conduite à la disparation et à l’effacement.


Les faits recueillis par des institutions reconnues, les paroles de dirigeants israéliens et les prises de position de personnalités juives respectées construisent un faisceau d’indices. Certes, tout cela ne fait pas l’unanimité. Mais au-delà des querelles politiciennes, ces analyses questionnent profondément le rapport moral et juridique à une guerre désormais établie comme un fait, à la fois sur le plan du droit, de la politique et de l’éthique, un constat que les consciences ne peuvent plus ignorer. La qualification de génocide, longtemps redoutée, est désormais à la limite factuelle, en tout cas à portée du droit des cours internationales. Le terme de génocide ne saurait se revendiquer comme une provocation. Les preuves documentées par l’ONU et des ONG internationales pointent vers des crimes de guerre, un génocide.


1.8 LA FRANCE ET LE TABOU DU MOT GÉNOCIDE


Le parti La France Insoumise (LFI) est l’un des premiers à qualifier la situation à Gaza de génocide. Cette prise de position suscite toutefois une vive réaction de la part des autres formations politiques françaises, allant jusqu’à accuser certains membres de LFI d’antisémitisme pour avoir utilisé un tel terme à l’égard d’Israël. Mais avec le temps, le dirigeant du Parti communiste français Fabien Roussel, l’écologiste Marine Tondelier et le représentant du Parti socialiste Olivier Faure revoient leurs positions. Ils se réunissent le 26 mai 2025 à Paris pour dénoncer eux aussi à l’heure tour le génocide commis par Israël à Gaza34. « Le gouvernement de Benyamin Netanyahu commet un génocide », déclare Olivier Faure devant les centaines de militants de gauche présents au Trocadéro à Paris. Un terme que le patron du PS n’utilisait pas directement jusqu’ici, et qu’il assume de dire « haut et fort » fin mai 2025. Mais malgré cela, une question essentielle à se poser est la suivante : pourquoi la majorité des responsables politiques français, notamment ceux au gouvernement et la majorité des partis de droite, évitent-ils d’employer le terme génocide pour désigner la situation à Gaza alors que de nombreux pays, de nombreux hommes politiques étrangers (dont certains sont juifs) emploient ce terme ? Plusieurs raisons l’expliquent, elles sont à la fois juridique, diplomatique et politique.
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